
Mise	en	œuvre	-	Registre	des	intérêts


Bases	légales

Rappel	du	Règlement	du	Conseil	communal	du	Mont-sur-Lausanne	approuvé	en	date	du	27	juin	2022.


Sources

Art.	56	(RCC)	–	Registre	des	intérêts

1.Le	Bureau	tient	un	registre	des	intérêts

2.Ce	registre	est	régi	par	un	règlement	ad	hoc	arrêté	par	le	Conseil.


Règlement	ad	hoc	–	Registre	des	intérêts	

(Motion	approuvée	par	le	Conseil	communal	en	date	du	14.02.2022)


Art.	1	–	Définition

Le	registre	des	 intérêts	consiste	en	une	 liste	des	membres	du	Conseil	communal	 indiquant	 les	 liens	
particuliers	qui	les	rattachent	à	des	intérêts	privés	ou	publics.	Il	permet,	entre	autres,	de	déterminer,	
en	toute	transparence,	si	un	membre	du	Conseil	communal	a	des	intérêts	qui	seraient	incompatibles	
avec	un	projet	porté	à	l'ordre	du	jour	et	partant,	susceptibles	de	constituer	un	cas	de	récusation.


Art.	2	-	Principes	généraux

Au	moment	de	l'entrée	en	fonction	des	personnes	concernées	et	lors	de	chaque	modification,	mais	
au	moins	une	fois	par	an,	les	intérêts	suivants	doivent	être	signalés	au	Bureau	du	Conseil	communal	:


a) Les	activités	professionnelles	;

b) les	 fonctions	 assumées	 au	 sein	 d'organes	 de	 direction,	 de	 surveillance	 ou	 de	 conseil	 de	

personnes	 morales	 de	 droit	 privé	 ou	 de	 droit	 public	 sises	 ou	 actives	 sur	 le	 territoire	
communal	et/ou	subventionnées	par	la	commune;


c) les	fonctions	assumées	au	sein	de	commissions	ou	d'autres	organes	de	la	Confédération,	d'un	
canton	ou	d'une	collaboration	intercantonale	ou	intercommunale	;


d) les	 appartenances	 et	 fonctions	 exercées	 dans	 des	 groupes	 politiques	 actifs	 au	 niveau	
communal,	cantonal	et/ou	fédéral	;


e) les	 appartenances	 et	 fonctions	 exercées	 pour	 le	 compte	 de	 groupes	 d'intérêts	 actifs	 sur	 le	
territoire	suisse	;


f) les	appartenances	et	fonctions	exercées	au	sein	d'associations	de	quartier,	de	sociétés	locales	
ou	d'autres	associations	actives	sur	la	commune	;


g) les	 terrains	 et	 autres	 propriétés	 foncières	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 commune	 non	 dévolus	 à	
l'habitat	propre.


h) le	 fait	 de	 détenir	 des	 actions	 et/ou	d'autres	 participations	 dans	 des	 personnes	morales	 de	
droit	 privé	 ou	 de	 droit	 public	 sises	 ou	 actives	 sur	 le	 territoire	 communal	 et/ou	
subventionnées	par	la	commune	;


1.Le	secret	professionnel	au	sens	du	code	pénal	est	réservé.


Art	3	-	Mise	en	œuvre

1.Le	registre	des	 intérêts	se	présente	sous	 la	 forme	d'un	 formulaire	publié	sur	 le	site	 internet	de	 la	
commune.


2.Le	 Bureau	 du	 Conseil	 communal	 veille	 au	 respect	 de	 l'obligation	 de	 signaler	 les	 intérêts.	 Il	 peut	
sommer	 un	 membre	 du	 Conseil	 d'annoncer	 ses	 intérêts.	 Les	 cas	 litigieux	 sont	 transmis	 le	 cas	
échéant	au	Préfet.




3.Le	Bureau	du	Conseil	désigne	un	ou	plusieurs	responsables	qui	dans	les	limites	de	leurs	ressources,	
prennent	 les	mesures	nécessaires	afin	d'assurer	 le	 respect	du	devoir	d'informer	des	membres	du	
Conseil.


FORMULAIRE

Présentation	 sous	 la	 forme	 d’un	 tableau	 synoptique.	 Lister	 tous	 les	 conseillers	 communaux	 en	
renvoyant	sur	le	formulaire.	Offrir	un	résumé	par	thème.


Exemple	:	

	 	 	 	 Immobilier	 	 Entreprise	 	 Politique-Associatif

Ariane	Annen	Devaud	 	 	 	 	 	 x	 	 	 x

Formulaire	complet


Barry	Lopez	 	 	 	 x	 	 	 	 	 	 x

Formulaire	complet


Olivier	Maggioni	 	 	 x	 	 	 	 	 	 x

Formulaire	complet


CONTENU

Le	contenu	est	défini	par	le	règlement,	il	s’agit	donc	de	le	reformuler	et	de	donner	des	exemples.	

Renvoyer	aux	sources	légales	et	rappeler	la	procédure	de	contrôle.	


RENOUVELLEMENT

Le	formulaire	au	format	Word	sera	envoyé	à	chaque	fin	d’année	législative	pour	une	mise	à	jour.	


CONTRÔLE

L’objectif	 est	 de	 contrôler	 tous	 les	 Conseiller·ère·s	 communaux	 au	 moins	 une	 fois	 durant	 la	
législature.	

Chaque	 année,	 13	 élus	 feront	 l’objet	 de	 ce	 contrôle	 au	 moyen	 des	 outils	 suivants	 :	 moteurs	 de	
recherche	 et	 bases	 de	 données,	 registre	 du	 commerce,	 registre	 foncier.	 Le	 contrôle	 se	 fera	 en	
présence	de	la	présidence,	vice-présidence	et	de	la	secrétaire	du	Conseil.		


RECLAMATION

En	bas	de	la	page	du	site	internet,	donner	la	possibilité	d’adresser	une	réclamation	auprès	du	bureau	
du	Conseil	via	l’adresse	:	conseil@lemontsurlausanne.ch,	l’anonymat	est	garanti.	Le	Bureau	se	saisit	
individuellement	des	remarques	et	agit	au	cas	par	cas.	Maintenir	un	registre	des	plaintes.	 



Registre des intérêts – Déclaration


N o m s : P a r o l i n - S u t t e r…………………………………… .   P r é n o m s : 
Eliane……………………………………………


Groupe/parti : Alliance montaine………………………………….


a) F o n c t i o n e t e n t r e p r i s e : … e n s e i g n a n t e à E P S M o n t - s u r 
Lausanne…………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………
.


b) Fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveillance ou de conseil de 
personnes morales de droit privé ou de droit public sises ou actives sur le territoire 
communal et/ou subventionnées par la commune :

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………


c) Fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de la Confédération, 
d'un canton ou d'une collaboration intercantonale ou intercommunale :

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………


d) Appartenances et fonctions exercées dans des groupes politiques actifs au niveau 
communal, cantonal et/ou fédéral :

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………


e) Appartenances et fonctions exercées pour le compte de groupes d'intérêts actifs sur le 
territoire suisse :

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………


f) Appartenances et fonctions exercées au sein d'associations de quartier, de sociétés 
locales ou d'autres associations actives sur la commune :

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………


g) Terrains et autres propriétés foncières sur le territoire de la commune non dévolus à 
l'habitat propre :

… P r o p r i é t a i r e c h . M o t t i e r 1 5 ………… N ° 3 2 6 d e 
parcelle……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………


h) Détention d’actions et/ou d'autres participations dans des personnes morales de droit 
privé ou de droit public sises ou actives sur le territoire communal et/ou subventionnées 
par la commune :

………………………………………………………………………………………………………
P a r t s s o c i a l e s 
Raiffeisen…………………………………………………………………………………………
……………


Par sa signature, le/la Conseille﮲rère communa﮲le reconnaît que toutes ses affirmations sont 

justes.


Le Mont-sur-Lausanne, le  3.06.26                                          Signature : E.Parolini-Sutter




Source : Art. 56 (RCC), Règlement ad hoc – Registre des intérêts

Contrôle : Tous les élus sont contrôlés durant la législature. Utilisation d’outils en libre accès : registre 
du commerce, registre foncier, moteurs de recherche, bases de données, etc…


